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LE PIÈGE DE 
L’AUSTÉRITÉ 
L’Europe s’enlise dans les inégalités 

 

Les programmes d’austérité ont décimé les mécanismes qui réduisent les inégalités 

et permettent une croissance équitable. Avec l’augmentation des inégalités et de la 

pauvreté, l’Europe doit faire face à une décennie perdue. Si les mesures d’austérité 

se poursuivent en Europe, 15 à 25 millions de personnes supplémentaires pourraient 

se retrouver en situation de pauvreté d’ici 2025. Oxfam le sait, car elle l’a déjà vu. Ces 

programmes d’austérité sont étonnamment similaires aux politiques d’ajustement 

structurel onéreuses imposées à l’Amérique latine, à l’Asie du Sud-Est et à l’Afrique 

subsaharienne dans les années 1980 et 1990. Ces politiques se sont soldées par un 

échec ; un médicament qui cherche à guérir la maladie en tuant le patient. Nous ne 

devons pas les reproduire. Oxfam demande aux gouvernements européens de 

s’éloigner des mesures d’austérité et de s’engager vers une croissance inclusive qui 

permettra des résultats optimaux pour les citoyens, les communautés et 

l’environnement.  
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La vague d’austérité économique qui s’est propagée 
en Europe à la suite de la crise économique qui a dé-
buté en 2008 risque d’endommager sérieusement et de 
façon permanente le modèle social depuis longtemps 
cher à l’Europe. Tel que le prévoyaient depuis long-
temps les économistes (y compris moi), l’austérité n’a 
fait que paralyser la croissance de l’Europe, avec des 
progrès en matière de finances publiques toujours 
aussi décevants. Pire, elle contribue aux inégalités qui 
affaibliront à plus long terme la situation économique, 
et contribueront à la souffrance des sans emplois et 
des personnes pauvres pour de nombreuses années. 
Le rapport d’Oxfam « Le piège de l’austérité : l’Europe 
s’enlise dans les inégalités » contribue grandement à 
l’évaluation des coûts élevés et persistants de ces po-
litiques mal conçues. 

Professeur Joseph Stiglitz,  

Lauréat du prix Nobel d’économie et  
ex-économiste en chef de la Banque mondiale 
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RÉSUMÉ  
L’Europe se considère souvent comme un espace où le contrat social a 

pour objet un équilibre entre le développement économique et humain, 

via les mécanismes de protection sociale. Un espace où les services 

publics doivent permettre à chacun d’avoir accès à une éducation de 

haute qualité et veiller à ce que personne ne vive dans la peur de tomber 

malade. Où les droits des travailleurs, et particulièrement des femmes, 

sont respectés et soutenus. Où les sociétés prennent soin des plus 

faibles et des plus pauvres et où l’économie bénéficie à la société, plutôt 

que le contraire.  

Ce modèle social idyllique est toutefois menacé depuis quelques temps : 

les inégalités de revenus ont ainsi augmenté dans de nombreux pays et 

ce, même avant le début de la crise financière. Le modèle européen est 

désormais directement remis en question par des politiques d’austérité 

mal conçues et présentées comme le prix à payer pour une économie en 

croissance, pour laquelle toutes et tous doivent se sacrifier. Sans 

contrôle, ces mesures mineront les avancées sociales de l’Europe, en 

créant des divisions à l’échelle des pays et du continent, ainsi qu’en 

ancrant une génération dans la pauvreté. 

Le plan de sauvetage sans précédent des institutions financières 

européennes a peut-être sauvé le système bancaire de l’UE, mais il a 

également creusé les dettes publiques dans de nombreux pays. Ce plan 

partait du principe que les politiques d’austérité, centrées sur l’équilibre 

budgétaire et la réduction des déficits, restaureraient la confiance des 

marchés et permettraient ainsi la création d’emplois et le renouveau des 

économies. Dans la plupart des pays, ce ne fut pas le cas. Après près de 

trois ans, l’austérité s’accompagne systématiquement de coûts sociaux 

élevés. Les cas du Royaume-Uni, de l’Espagne, du Portugal et de la 

Grèce prouvent que plus l’austérité est sévère, plus l’augmentation de 

l’endettement public est élevée1. La réduction aveugle de la dette a, 

avant tout, ignoré le fait que la croissance est toujours possible, même 

avec des taux d’endettement relativement élevés et que toute nouvelle 

croissance de l’économie doit être inclusive et bénéficier à toutes et tous.  

Les programmes d’austérité mis en œuvre dans toute l’Europe, fondés 

sur des mesures fiscales régressives et à courte vue, ainsi que la 

réduction forte des dépenses, particulièrement dans les services publics 

(y compris éducation, santé et protection sociale…), ont décimé les 

mécanismes qui réduisent les inégalités et permettent une croissance 

équitable. 

 Les plus pauvres ont été plus fortement frappés, car le fardeau des 

responsabilités des excès des décennies précédentes a été transmis aux 

plus vulnérables et aux moins coupables. Aujourd’hui, les principaux 

promoteurs de l’austérité, dont le Fonds monétaire international (FMI), 

commencent à admettre que les mesures d’austérité n’ont pas abouti 

aux résultats escomptés et ont nui à la croissance, comme à l’égalité2. 

 

Avec l’augmentation 
des inégalités et de la 
pauvreté, l’Europe 
doit faire face à une 
décennie perdue. 

Oxfam a constaté les 
répercussions des 
politiques d’austérité 
par le passé.  
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Les nations européennes affichent des chiffres record de chômage de 

longue durée et des jeunes ; une génération de jeunes qui est et restera 

confrontée à des années de chômage. Alors que la valeur réelle des 

revenus moyens continue à s’effondrer, plus rapidement dans les pays 

ayant mis en œuvre des réductions des dépenses d’ampleurs, même 

ceux qui travaillent peuvent s’attendre à un niveau de vie bien inférieur à 

celui de leurs parents. En Europe, près d’un ménage d’actifs sur dix vit 

désormais dans la pauvreté. 

En 2011, au sein de l’UE, 120 millions de personnes vivaient dans la 

pauvreté. D’après les calculs d’Oxfam, ce nombre pourrait augmenter de 

15 millions au moins et jusqu’à 25 millions si les mesures d’austérité se 

poursuivent. Les femmes seront les plus touchées. Pendant ce temps, 

les plus riches ont vu leur part de revenus totaux augmenter, alors que 

celle des plus pauvres diminuait. Si la tendance actuelle continue, 

certains pays européens afficheront bientôt des niveaux d’inégalité 

comptant parmi les plus élevés au monde.  

Oxfam a toujours mené des campagnes visant non seulement à mettre 

en lumière la pauvreté et la souffrance, mais également — et c’est tout 

aussi important — à mettre en avant les politiques à l’origine de cette 

pauvreté. Oxfam ne peut plus assister à une situation de pauvreté et de 

souffrance en Europe, comme dans le reste du monde en raison de la 

réduction des budgets d’assistance humanitaire européens et de la 

baisse des dépenses. 

L’expérience européenne est étonnamment similaire aux politiques 

d’ajustement structurel imposées à l’Amérique latine, à l’Asie du Sud-Est 

et à l’Afrique subsaharienne dans les années 1980 et 1990. Les pays de 

ces régions ont bénéficié de plans de sauvetage financier du FMI et de la 

Banque mondiale après avoir accepté d’adopter une série de politiques, 

notamment la réduction des dépenses publiques, la nationalisation de la 

dette privée, des réductions salariales et un modèle de gestion de la 

dette en vertu duquel les remboursements des créditeurs des banques 

commerciales l’ont emporté sur les mesures destinées à permettre le 

relèvement socioéconomique. Ces politiques se sont soldées par un 

échec ; un médicament qui cherche à guérir la maladie en tuant le 

patient. 

Oxfam, membre active de la société civile mondiale, a lutté contre ces 

politiques qui ont fait peser le fardeau du ralentissement économique sur 

ceux qui sont le moins en mesure de le supporter. Les politiques 

d’ajustement structurel ont provoqué une stagnation des revenus et une 

augmentation de la pauvreté dans de nombreux pays, avec de graves 

conséquences sur des générations dans le monde entier. L’Indonésie a 

mis dix ans pour voir son niveau de pauvreté redescendre à celui d’avant 

la crise. En Amérique latine, les revenus des citoyens modestes étaient 

identiques au milieu des années 1990 à ceux de 1980. Les services 

essentiels, tels que l’éducation et la santé, ont été réduits ou privatisés, 

excluant les plus pauvres et tout particulièrement les femmes. 

Parallèlement, la part des revenus des plus riches dans la société a 

rapidement augmenté.  

En Europe, 15 à 
25 millions de 
personnes 
supplémentaires 
pourraient se 
retrouver en situation 
de pauvreté d’ici 2025 
si les mesures 
d’austérité se 
poursuivent.  

Dix à vingt-cinq ans 
pourraient être 
nécessaires pour 
retrouver des niveaux 
de pauvreté antérieurs 
à ceux de 2008 en 
Europe. 
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Malgré ce récit édifiant, l’austérité se poursuit rigoureusement en Europe, 

au mépris des leçons du passé. Ces dernières laissent entrevoir un 

avenir très sombre pour les plus pauvres en Europe et tirent la sonnette 

d’alarme sur les conséquences nuisibles à la société dans son 

ensemble. 

RECOMMANDATIONS 

Cette situation n’est pas une fatalité. Il existe des solutions claires autres 

que la politique d’austérité actuelle. Le problème de la dette publique 

européenne doit être résolu par le biais d’un processus d’arbitrage 

transparent, qui peut inclure des restructurations ou des annulations de 

dettes. Le manque de régulation du système financier, que la crise 

économique a mis en lumière, doit également être réglé.  

Oxfam demande aux gouvernements européens de ne plus se contenter 

de mesures d’austérité inefficaces. Ils doivent : 

1. Investir dans l’humain et la croissance économique :  

• donner la priorité à un programme de relance économique, en 

promouvant les investissements et les dépenses en capital ;  

• cibler la création d’emplois ; 

• protéger les budgets d’aide publique au développement de l’UE et 

des États membres. 

2. Investir dans les services publics :  

• garantir une éducation publique, universelle et de grande qualité 

pour toutes et tous ; 

• garantir des soins de santé publics, universels et de grande qualité 

et renforcer les systèmes de protection sociale permettant aux plus 

vulnérables de vivre dignement et de sortir de la pauvreté. 

3. Renforcer la démocratie:  

• promouvoir une plus grande participation aux processus 

démocratiques par toutes les parties prenantes ;  

• assurer une plus grande transparence et une plus grande 

redevabilité des processus politiques ;  

• améliorer la démocratie au travail, notamment une meilleure 

représentation des employés et des opportunités pour un meilleur 

partage des responsabilités. 

4. Établir des systèmes fiscaux justes :  

• mettre en œuvre des réformes progressives de la fiscalité, 

notamment un impôt sur le capital et sur les transactions 

financières ;  

• lutter contre l’évasion et la fraude fiscales, notamment par la 

transparence et l’échange d’informations financières, de nouvelles 

règles fiscales internationales et l’établissement de listes des 

paradis fiscaux. 



6 

L’Europe ne peut pas se permettre de continuer sur la voie de l’austérité 

et doit agir pour mettre en œuvre ces recommandations. Maintenir les 

mesures actuelles conduira à une décennie de creusement des 

inégalités et augmentera le risque d’autres crises financières et de 

troubles sociaux. Étant donnés les enjeux, les arguments économiques, 

éthiques et financiers en faveur du changement ne pourraient pas être 

plus solides. Sans cela, nous risquons de devoir faire face en Europe à 

une décennie perdue. Nous avons besoin d’un nouveau modèle 

économique et social qui investit dans l’humain, renforce les institutions 

démocratiques et propose un système fiscal juste et progressif adapté au 

XXIe siècle. Oxfam est fière de défendre la société civile en envisageant 

un modèle de prospérité fondé sur la justice sociale et un environnement 

durable. 
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1 INTRODUCTION 

« Il est clair, à présent, que le mélange actuel d’austérité fiscale stricte et 

de réformes fermes des marchés n’a pas l’effet escompté... S’entêter à 

utiliser un médicament qui tue le patient est une folie que nous ne 

pouvons plus nous permettre. L’Europe pourrait adopter une approche 

plus équilibrée qui, contrairement à l’austérité pure et simple, s’est déjà 

avérée efficace. » 

Raymond Torres, Directeur de l'Institut international d'études sociales de 

l'Organisation internationale du Travail 3 

Le mandat d’Oxfam consiste à lutter contre l’injustice de la pauvreté où 

qu’elle existe et la pauvreté et, justement, les inégalités sont en 

augmentation en Europe. La détérioration de la situation des citoyens 

européens et les changements socioéconomiques en Europe risquent 

d’affecter le reste du monde. La crise du secteur bancaire, dont la 

réponse est à l’origine d’une crise de la dette publique, se répercute sur 

l’ensemble de la société. Il s’agit d’une dette que tous les Européens 

doivent payer. Toutefois, comme le démontre la suite du présent 

document, ce sont les Européens les plus pauvres qui supportent les 

coûts les plus lourds, en écho aux programmes d’ajustement structurel 

imposés aux pays d’Amérique latine, d’Asie du Sud-Est et d’Afrique 

subsaharienne dans les années 1980 et 1990. 

La crise financière internationale de 2008, dont l’effondrement de la 

banque d’investissement américaine Lehman Brothers s’est avéré le 

principal déclencheur, a plongé l’Europe dans une situation d’incertitude 

et d’instabilité économiques. Pour sauver le système bancaire européen, 

un plan de sauvetage sans précédent des banques et autres institutions 

financières a été instauré. Il a conduit à l’accumulation de dettes 

publiques considérables dans certains pays. De 2008 à 2011, la 

Commission européenne a approuvé  4 500 milliards d’euros d’aides à 

destination du secteur financier (soit 36,7 % du PIB de l’UE)4, ce qui a 

renfloué certaines banques, notamment Lloyds TSB au Royaume-Uni et 

BayernLB en Allemagne. De nombreuses banques n’ayant pas bénéficié 

de plans de sauvetage (Barclays, Deutsche Bank et Santander, entre 

autres) ont néanmoins reçu des aides indirectes par le biais 

d’interventions de l’État5. 

Après le choc et l’éclatement des économies, les gouvernements sont 

parvenus à un premier consensus concernant la nécessité d’une réponse 

urgente à la faiblesse de la demande et à la perte de confiance des 

marchés par le biais d’une injection de pouvoir d’achat visant à stimuler 

la demande et les investissements dans un souci de maintien de la 

compétitivité, grâce à un programme de relance financière6. La création 

d’emplois, le renforcement de la sécurité sociale et la hausse des 

investissements économiques étaient ciblées par le plan de relance 

économique (PRE) européen, pour un coût total de 200 milliards d’euros 
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dans l’UE (soit 1,5 % du PIB de l’UE)7. Cependant, la vaste majorité des 

dettes que les pays de l’UE remboursent actuellement ont été 

accumulées à la suite du plan de sauvetage des institutions financières 

plutôt que grâce aux mesures de relance 2008-2010 (figure 1). 

 

Figure 1 : Le plan de 

relance économique de 

l’UE vs les aides versées 

au secteur financier8 

 

 

 

 

 

 

En 2010, de nombreux gouvernements européens ont mis un terme à 

leurs programmes de relance et se sont lancés dans une série de 

mesures d’austérité. Certains pays, comme la Grèce, l’Espagne, l’Irlande 

et le Portugal, ont dû prendre des mesures d’austérité en vertu des 

modalités des accords de renflouement conclus avec la Banque centrale 

européenne, la Commission européenne et le Fonds monétaire 

international (FMI). D’autres, comme le Royaume-Uni, ont librement choisi 

de mettre en place des mesures d’austérité, qu’ils considéraient comme le 

meilleur moyen de surmonter une dette publique et des déficits 

budgétaires élevés. 

Les mesures d’austérité sont composées de plusieurs politiques qui 

creusent les inégalités, entrainent la perte de services publics décents et 

sapent les mécanismes de protection sociale, en passant par la 

dérégulation du marché du travail qui affaiblit la négociation collective. Ces 

mesures, qui impliquent principalement des mesures fiscales régressives 

et la réduction marquée des dépenses, ont des effets sévères sur les 

sociétés européennes, à une époque où de nombreux pays enregistrent 

déjà des taux de chômage record. 

Alors que dans de nombreux pays européens, les plus riches touchés par 

l’austérité ont vu leur part dans les  revenus augmenter, les plus pauvres 

ont vu la leur chuter. 

Oxfam a déjà constaté les répercussions de telles mesures par le passé. 

Les mesures d’austérités européennes font clairement écho aux 

programmes d’ajustement structurel des années 1980 et 1990 en Asie du 

Sud-Est, en Afrique subsaharienne et en Amérique latine, qui ont eu de 

profondes répercussions sur les niveaux de pauvreté et d’inégalités. Dans 

certains pays, ces programmes ont bloqué le développement pendant 

20 ans et ont conduit à une augmentation des inégalités extrêmement 

forte. Sur la base des enseignements tirés de ces crises précédentes, le 
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présent document propose des solutions visant à remplacer les mesures 

d’austérité. 

Alors que ce document s’intéresse aux conséquences des politiques 

d’austérité sur les citoyens, les solutions destinées à favoriser un nouveau 

modèle exigent un modèle économique durable dans les limites 

environnementales de la planète. Différentes options permettraient à 

l’Europe de sortir de la crise actuelle, tout en garantissant les droits 

fondamentaux de ses citoyens et en protégeant ceux qui vivent dans la 

pauvreté en Europe et ailleurs. 
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2 LES RÉPERCUSSIONS 
DES MESURES 
D’AUSTÉRITÉ 

« J’aimerais qu’Angela Merkel comprenne que l’austérité affaiblit 

l’économie. Elle augmente le chômage, diminue les salaires et creuse les 

inégalités. Il n’existe aucun exemple de grande économie pour laquelle 

l’austérité a permis la reprise de la croissance. » 

Professeur Joseph Stiglitz, lauréat du prix Nobel d’économie et ex-

économiste en chef de la Banque mondiale 9 

 

Les conséquences à long terme de l’austérité pourraient accroître la 

pauvreté et les inégalités dans les 20 ans à venir. 

L’UE a permis à de nombreuses personnes d’accéder à  une classe 

moyenne de plus en plus vaste et chacune des deux dernières 

générations a profité de revenus relatifs supérieurs à ceux de leurs 

parents. L’augmentation récente des inégalités et de la pauvreté, 

toutefois, aggravée par la crise économique et les mesures prises en 

réaction à cette crise, menace de miner cette prospérité et, par 

conséquent, le projet  européen même de cohésion et de progrès. 

D’après l’expérience d’Oxfam en matière de répercussions des mesures 

d’austérité en Amérique latine, en Asie du Sud-Est et en Afrique 

subsaharienne, il est probable que les inégalités continuent de se 

creuser pendant de nombreuses années. À mesure que la capacité de 

réduction des inégalités et de la pauvreté des pays s’affaiblira, l’Europe 

sera encore plus divisée, à l’échelle nationale et continentale. 

L’AUSTÉRITÉ EN EUROPE 

Dans toute l’Europe, l’austérité a surtout été synonyme d’une réduction 

marquée des dépenses visant à réduire les déficits budgétaires. Au 

Royaume-Uni, par exemple, le rapport réduction des 

dépenses/augmentations des impôts est d’environ 85:15 : pour 100 £ de 

réduction du déficit, 85 £ sont issues de la réduction des dépenses, alors 

que 15 £ sont issues de l’augmentation des impôts10. La réduction des 

déficits budgétaires ne s’accompagne pas nécessairement d’une 

réduction de la dette et les taux de déficit peuvent chuter alors que la 

dette continue à augmenter et que les emprunts continuent de se heurter 

au déficit. Lorsque la dette ne cesse d’augmenter, le véritable coût de 

l’austérité (et qui gagne ou perd véritablement en raison de ces 

politiques) doit être mesuré. 
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De 2010 à 2014, les dépenses publiques totales seront réduites de 40 % 

du PIB en Irlande, d’environ 20 % dans les pays baltes, de 12 % en 

Espagne et de 11,5 % au Royaume-Uni11. Pour de nombreux pays, cette 

mesure se traduit par la perte d’un important nombre de services publics 

essentiels et d’emplois publics. Au Royaume-Uni, par exemple, d’après 

les prévisions, 1,1 million d’emplois publics seront supprimés de 2010 à 

2018. Parmi ces suppressions d’emplois, il est prévu que les femmes 

soient deux fois plus touchées que les hommes, car elles représentant 

64 % des fonctionnaires du Royaume-Uni12. Cette expérience est 

répétée dans l’Europe entière. Par ailleurs, l’Italie et l’Irlande ont diminué 

les salaires de la fonction publique, alors qu’au Royaume-Uni, au 

Portugal et en Espagne, ils ont en grande partie été gelés13. 

En outre, les budgets des systèmes de sécurité sociale ont subi des 

réductions importantes imposées par les gouvernements européens. Les 

budgets 2011 grec, letton, portugais et roumain ont tous subi des 

diminutions de plus de 5 %14. Face à l’augmentation des prix de 

nombreux biens et services, cette réduction a des effets directs sur le 

revenu disponible des citoyens. Étant donné qu’il est plus probable que 

les femmes soient chargées de prendre soin des enfants et des autres 

personnes dépendantes, elles sont nettement plus touchées par les 

réductions des allocations familiales, des allocations logement, des 

pensions d’invalidité ou d’autres types de prestations d’aide sociale qui 

limitent leur accès au marché du travail. 

Parallèlement, les services publics, les transferts sociaux et la 

négociation collective, essentiels pour lutter contre la pauvreté et les 

inégalités, sont tous en cours d’érosion. En raison de la chute des 

budgets, les Européens les plus pauvres ont fait face à une perte de 

services et de soutiens, rendant la pauvreté bien plus compliquée à 

surmonter. Le Portugal15, l’Irlande16 et le Royaume-Uni17 ont tous pris 

des mesures visant à limiter l’admissibilité des chômeurs et personnes 

en situation de handicap aux prestations d’aide sociale. En outre, 

certains pays ont revu les prestations de sécurité sociale à la baisse en 

termes réels18, ce qui ne permet plus aux familles de faire face au 

chômage et au coût de la vie autant qu’avant. 

En 2010, les dépenses de santé en Europe ont enregistré leur première 

baisse depuis des décennies. En Irlande et en Grèce, la réduction des 

dépenses a dépassé 6 %, renversant ainsi la tendance de 10 ans de 

croissance19. Ceci pourrait avoir des répercussions importantes à long 

terme20. À Lisbonne, environ 20 % des clients des pharmacies, 

principalement des femmes, des chômeurs et des personnes âgées, ne 

sont pas repartis avec la totalité de leur ordonnance en raison de 

l’augmentation des coûts21. 

Dans le cadre de leurs mesures d’austérité, de nombreux pays ont pris 

des dispositions pour privatiser les services publics, avec pour objectif de 

réduire les déficits budgétaires de l’État. La Grèce, le Portugal, l’Espagne 

et l’Italie ont tous fait face à une pression considérable de la part des 

institutions internationales, les poussant à entreprendre la privatisation, 

c’est-à-dire la vente des sociétés nationales de distribution de l’eau, de 

l’électricité et de transport public, ainsi que les institutions de soins de 

santé22. 
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Les pays ayant mis en œuvre des mesures d’austérité ont également 

déréglementé leur marché du travail, en assouplissant la réglementation 

du travail et en limitant les droits des travailleurs, sur la base du principe 

selon lequel ces mesures promouvraient une relance soutenue par le 

secteur privé qui atténuerait les pertes liées aux réductions subies par la 

fonction publique. En Grèce et en Italie, les États cherchent à affaiblir la 

sécurité du travail en promulguant des politiques qui suppriment les 

protections contre les licenciements injustifiés. Pourtant — et c’est 

important — les augmentations de la « flexibilité » du marché du travail 

n’ont pas été accompagnées de mesures de protection sociale qui 

auraient pu protéger ceux qui souffrent de revenus précaires. 

L’érosion des systèmes de négociation collective est encore plus 

préoccupante, car elle réduira encore davantage la capacité des 

travailleurs à sécuriser une augmentation vitale de leurs salaires23. La 

Grèce, l’Italie, le Portugal et l’Espagne ont tous mis en œuvre des 

politiques visant à démanteler les systèmes de négociation collective24. 

Ceci aboutira très probablement au creusement des inégalités et à une 

chute permanente des salaires réels25. 

La plupart des pays européens ont augmenté la taxe sur la valeur 

ajoutée (TVA), mesure essentielle de leurs plans d’austérité26. 

L’augmentation de la TVA est une imposition régressive qui affecte de 

manière disproportionnée les personnes à revenus plus modiques, qui, 

proportionnellement à leurs revenus, ont tendance à dépenser plus en 

TVA27. Alors que la TVA est une mesure permettant d’augmenter les 

rentrées fiscales relativement simplement, elle ignore les taux élevés 

d’évasion et de fraude fiscales parmi les multinationales et les 

particuliers. La Commission européenne a reconnu que les 

gouvernements de l’UE perdent environ 1 milliard d’euros par an en 

raison de l’évasion et de la fraude fiscales28. Il y a également 

relativement peu de nouveaux impôts sur la fortune, alors que ceux-ci 

pourraient être une source de revenus nouveaux et une façon beaucoup 

plus progressiste de faire face aux déficits. 

LES RÉPERCUSSIONS DE 

L’AUSTÉRITÉ 

« Le coût social à long terme de la crise économique a été sous-estimé. 

De plus en plus de particuliers sont chassés de chez eux. De plus en 

plus de particuliers sont piégés par le surendettement, en raison de 

l’augmentation des coûts de la vie et de la réduction des revenus. La 

pauvreté infantile croît et les jeunes ne peuvent plus se projeter. Les 

personnes vulnérables se sentent de plus en plus stigmatisées par 

l’opinion publique, comme si elles étaient responsables de leur situation 

et comme si la protection sociale était un luxe en période d’austérité. » 

Réseau européen contre la pauvreté, août 2013 

Les mesures d’austérité devaient redonner confiance aux marchés, afin 

de permettre le crédit et les investissements, en générant la croissance 
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du secteur privé et la création d’emplois. Dans la plupart des pays, au 

lieu de cela, Oxfam et ses partenaires européens ont déjà observé les 

effets dévastateurs de l’austérité, dont les conséquences à long terme se 

répercuteront sur plusieurs générations. En effet, lorsque la croissance a 

effectivement repris, les gains n’ont pas été distribués équitablement : les 

plus pauvres en paient encore les conséquences et les riches en ont été 

relativement préservés. Ce manque de croissance inclusive met la 

durabilité de la relance en danger. 

« Tous les jours, je pars et rentre chez moi comme si j’avais encore un travail. 

Dans ce pays, quiconque est au chômage est discriminé. Plus on est en 

difficultés, pire on est traité... partout. Je le ressens au quotidien. »  

Manuela, assistante administrative au chômage
29. 

Chômage 

Dans toute l’Europe, le taux de chômage30, le chômage de longue 

durée31 et le chômage des jeunes32 ont tous atteint des valeurs record 

depuis 2000. En Espagne comme en Grèce, le taux de chômage a 

presque triplé entre 2007 et 2012, passant de 8,3 % avant la crise à plus 

de 24 %33. En Irlande, en Grèce et en Espagne, le chômage de longue 

durée a quadruplé entre 2008 et 201234. Au Portugal, le chômage de 

longue durée a augmenté de 4 % en 2008 à 7,7 % en 2012, son record 

depuis 199235. Il est préoccupant de constater que plus de la moitié des 

chômeurs de longue durée en Europe sont au chômage depuis plus de 

deux ans36. Le chômage des jeunes est particulièrement élevé au 

Portugal (42 %), en Espagne (56 %) et en Grèce (59 %), soit plus du 

double des taux enregistrés en 200837. L’Italie a également récemment 

affiché un taux de chômage des jeunes de 39,1 %38. 

 

« Je prévoyais de trouver du travail. Peu m’importait que ce soit dans mon 

secteur ou non. Je voulais juste travailler : dans un magasin de vêtements 

ou un supermarché, faire des ménages, n’importe quoi. J’ai supprimé la 

mention « titulaire d’une licence » de mon CV. J’ai supprimé le paragraphe 

qui expliquait que j’étudiais en master. Personne ne veut d’une diplômée 

pour nettoyer les toilettes. »  

Ana, 24 ans
39

. 

 « Qui a été frappé le plus fort ? Les plus pauvres. Les plus pauvres et les 

plus âgés. Ce n’est pas surprenant, mais c’est décevant. Je suis très 

ennuyée. Nous avons travaillé pour que nos enfants ne connaissent pas ce 

qu’on a connu et ils l’ont tout simplement gaspillé. »  

Ann, 65 ans
40

. 

Travailleurs pauvres 

En Europe, près d’un ménage d’actifs sur dix vit désormais dans la 

pauvreté. On parle de « travailleurs pauvres » ou de « pauvreté chez les 

travailleurs ». Chypre, l’Irlande et l’Italie ont tous enregistré un niveau de 

pauvreté record ces deux dernières années41. Les travailleurs 
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s’aperçoivent de plus en plus que les seuls emplois créés offrent une 

sécurité limitée ou moins d’heures que le temps de travail dont ils ont 

besoin42. Comme  l’a signalé récemment l’OIT, la situation en matière 

d’emploi, qui s’est considérablement aggravée, a également intensifié le 

risque de troubles sociaux43. 

Pour les actifs, les salaires réels chutent plus rapidement dans les pays 

ayant opté pour une réduction agressive des dépenses, qui empêche les 

citoyens de s’adapter facilement à l’augmentation des prix. Au Royaume-

Uni et au Portugal, les salaires réels enregistrés ont chuté de 3,2 %44 de 

2010 à 2012. Les salaires réels au Royaume-Uni sont à présent au 

niveau de 2003 et représentent une décennie perdue pour le travailleur 

moyen45. L’Italie, l’Espagne et l’Irlande ont toutes enregistré une 

réduction des salaires réels pendant cette période. La Grèce a, quant à 

elle, enregistré une chute des salaires réels de plus de 10 %46. 

 

« C’est une telle lutte. Les salaires n’augmentent pas, mais les prix des 

denrées alimentaires et des titres de transport, eux, augmentent. Lorsque 

j’ai payé mes factures de gaz et d’électricité, les frais de garde des enfants, 

les courses, le transport jusqu’au travail, il me reste peut-être, si j’ai de la 

chance, environ 10 livres. Je dois parfois me passer de dîner ou ne pas 

manger de la journée, afin de garder un peu d’argent pour le reste. » 

Lorna, 33 ans
47

 

Le creusement des inégalités et 
l’augmentation du niveau de pauvreté 

Les mesures d’austérité affaiblissent les mécanismes qui combattent les 

inégalités. La distribution des revenus est de plus en plus inéquitable : 

les revenus des riches augmentent et ceux des pauvres diminuent. 

Il a été démontré que les inégalités ont des conséquences 

socioéconomiques importantes. Par exemple, un niveau élevé est corrélé 

à une baisse de confiance entre les personnes48, ce qui affecte la 

cohésion des communautés et de la société dans l’ensemble. De même, 

des inégalités importantes sont associées à une augmentation de la 

criminalité49, à une plus mauvaise santé50 et à des taux inférieurs de 

réussite scolaire51. Les inégalités risquent également d’entraîner une 

augmentation de la susceptibilité à un autre krach financier52. Comme on 

l’a remarqué récemment, de longues périodes de revenus inégaux 

entraînent une augmentation des taux d’emprunts élevés à haut risque 

par ceux qui sont le moins en mesure de les rembourser53. Ceci 

augmente également le risque de crises économiques majeures. 

L’augmentation des inégalités expose donc la croissance durable à long 

terme à un risque. 

Même avant la crise financière, de nombreux pays européens affichaient, 

malgré une croissance forte, un taux croissant d’inégalités des revenus54. 

Le Portugal et le Royaume-Uni se classaient déjà parmi les pays les plus 

inégaux de l’OCDE55, ce qui pose de graves questions concernant le 
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caractère équitable de la croissance dans les pays dans lesquelles elle 

sera finalement relancée. 

L’austérité a déjà commencé à accélérer le creusement des inégalités, 

reflétant les effets historiques des mesures d’austérité dans les pays de 

l’OCDE ces 30 dernières années56. Le Portugal, la Grèce et l’Italie ont 

constaté une augmentation des inégalités de leurs revenus nets de près 

d’un point de pourcentage en 2010-201157. Cette hausse reflète en partie 

les gains des élites économiques, conséquence directe des politiques 

d’austérité. En effet, même une fois les impôts et les prestations d’aide 

sociale pris en compte, les plus riches ont vu leur part de revenus totaux 

augmenter, alors que les plus pauvres ont vu la leur chuter. Les autres 

indications de prospérité permanente des plus riches comprennent 

notamment la croissance des marchés d’articles de luxe européens58. 

Dans les années qui ont suivi la crise financière, les pays les plus 

touchés par les mesures d’austérité (Grèce, Italie, Espagne, Portugal et 

Royaume-Uni) ont constaté l’un de ces deux effets : le dixième des 

citoyens les plus riches a vu sa part de revenus totaux augmenter ou le 

dixième des citoyens les plus pauvres a vu sa part de revenus diminuer. 

Dans certains cas, les deux effets ont été simultanés59. 

Figure 2 : Part des revenus pour le dixième le plus pauvre et le 

dixième le plus riche de la population de l’UE, en 201160 

 

Ceux dont les revenus sont supérieurs ont souvent plus d’influence sur 

les décideurs qui, à leur tour, promulguent des politiques qui accentuent 

les inégalités de distribution des revenus. Par ailleurs, ils sont plus 

susceptibles d’avoir les moyens d’augmenter leurs revenus grâce, 

notamment, à des investissements financiers et à des immobilisations. 

Les inégalités peuvent donc se creuser et entraîner une augmentation de 

la pauvreté. En outre, des modifications relativement limitées de la 

distribution des revenus peuvent avoir un effet de taille sur le niveau de 

pauvreté. 
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La richesse combinée des dix personnes les plus riches d’Europe 

dépasse le coût total des mesures de relance dans l’UE sur la 

période 2008-2010 (217 milliards d’euros contre 200 milliards 

d’euros)61. 

La pauvreté augmente déjà dans l’Union européenne. En 2011, 

121,2 millions de personnes (soit 24,3 % de la population) étaient 

exposés à un risque de pauvreté ou d’exclusion sociale62. La Grèce, 

l’Espagne, la France, la Belgique, la Slovaquie et la Suède ont toutes 

enregistré une augmentation du nombre de personnes à risque de 

pauvreté d’environ un point de pourcentage entre 2008 et 2011. La 

pauvreté infantile est également en forte hausse en Europe63. 

LES RÉPERCUSSIONS DE 

L’AUSTÉRITÉ AU-DEL À  DES 

FRONTIERES EUROPÉENNES 

Les conséquences de l’austérité en Europe sont graves pour les pays en 

développement64. De nombreux pays européens ont choisi de réduire 

l’aide publique au développement dans le cadre de leurs mesures 

d’austérité. Même si l’UE restait collectivement le plus grand acteur 

humanitaire du monde en 2012, avec des dons à hauteur de 

70,7 milliards de dollars (soit la moitié de l’aide publique au 

développement du monde)65, ce chiffre était en baisse par rapport aux 

années précédentes66. L’aide des 15 États membres de l’UE aussi 

membres du Comité d’aide au développement (CAD) a chuté à 

63,8 milliards de dollars en 2012, soit une baisse de 7,3 % par rapport à 

201167. Sans surprise, de nombreux États membres n’atteindront 

probablement pas leurs objectifs d’aide en termes de pourcentage du 

produit national brut (PNB). 

En outre, de nombreux pays en développement adoptent eux aussi 

l’austérité comme politique économique au point de réaliser des coupes 

dans les dépenses publiques plus élevées encore que celles opérées 

dans les pays développés ce qui met en danger leurs objectifs de 

développement68. Dans le monde entier, les coûts de l’ajustement sont 

transférés aux populations vivant déjà difficilement en raison d’offres 

d’emplois moins nombreuses et moins bien rémunérées, de coûts 

d’alimentation et de carburant supérieurs et d’un accès réduit aux 

services essentiels depuis le début de la crise. En bref, des millions de 

foyers du monde entier continuent d’assumer les coûts d’une « relance » 

en grande partie responsable de leur exclusion69. 
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Figure 3 Déclin de l’aide publique au développement totale de l’UE70 

 

L’AUSTÉRITÉ N’EST PAS À LA 

HAUTEUR 

La stratégie de l’austérité se révèle finalement contre-productive du point 

de vue de son objectif de soutien de la confiance et de réduction des 

déficits budgétaires. 

Raymond Torres, Drecteur de l’Institut international d’études sociales de 

l’Organisation internationale du Travail (OIT))71 

L’austérité en tant que politique économique a été principalement conçue 

pour réduire les déficits budgétaires, afin de restaurer la confiance des 

marchés et, finalement, de permettre la création d’emplois, la relance de 

la croissance et la réduction de la dette. Comme le stipule le Traité de 

Maastricht, texte fondateur de l’Union européenne, le rapport 

endettement/PIB pour tous les pays ne devrait pas excéder 60 %, avec 

un rapport déficit/PIB ne dépassant pas 3 %. Les institutions assurant le 

renflouement de nombreux pays leur ont imposé comme objectif 

d’atteindre ces rapports d’ici l’exercice fiscal 2014-2015. 

Toutefois, après près de trois ans de mise en œuvre, l’austérité ne 

parvient même pas à réaliser ses propres objectifs (déficits croissants 

dans certains pays72 et augmentation du niveau de la dette), sans 

compter l’augmentation des inégalités et les collossaux coûts humains 

qui en résultent. La majorité des pays de l’UE ont vu leur rapport 

endettement/PIB augmenter ces quatre dernières années73. 

Parallèlement, les déficits n’ont pas diminué assez rapidement, ce qui a 

conduit au recul des échéances74 et provoque potentiellement une 

spirale infernale de croissance faible, voire négative, qui se solde par des 

déficits élevés permanents, une réduction des dépenses plus importante 

et de rares perspectives de changements. La promesse d’une croissance 

forte reste encore à venir dans de nombreux pays75. 
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Le retour de la croissance en Irlande est souvent cité comme faisant 

figure d’exception par rapport aux pays mentionnés précédemment. Elle 

semble pourtant offrir aux autres pays européens une fenêtre sur l’avenir 

avec des taux élevés d’inégalités régionales des revenus, une forte 

précarité du travail76 et un pouvoir d’achat considérablement réduit77. 

L’Irlande est, en outre, très dépendante de la redistribution des revenus 

par l’État via la fiscalité et les transferts78, un exploit susceptible de 

diminuer si les mesures d’austérité continuent à sévir. 

L’Islande, en comparaison, connaît un retour de la croissance grâce à 

l’augmentation des impôts des familles à revenus élevés, à la protection 

des familles à revenus modiques et faibles de la réduction des 

dépenses79 et à la hausse des salaires réels de 1,5 %, mesure 

partiellement due à un accord collectif d’augmentation des salaires80. 

Ces mesures ont permis d’atteindre des niveaux d’inégalités sur le 

marché plus stables en Islande qu’en Irlande81. 

Figure 4 Taux d’endettement/PIB (2008-2013)82 

 

Des taux d’endettement/PIB ou déficit/PIB faibles ne sont pas 

nécessairement les précurseurs de la croissance. À titre de comparaison, 

le rapport endettement/PIB du Royaume-Uni était nettement supérieur à 

90 % de 1949 à 1966, pourtant le pays a connu une croissance forte 

pendant cette période, en moyenne supérieure à 3 %. La réduction 

aveugle de la dette par le biais de mesures d’austérité ignore le fait que la 

croissance est toujours possible, même avec des taux d’endettement 

relativement élevés. Il doit toutefois être souligné qu’à un certain point, 

l’endettement n’est plus viable et que d’autres options doivent être 

envisagées. 

Le taux de croissance des pays dans lesquels l’austérité a été moins 

autoritaire, comme en Islande, en Norvège et en Allemagne, affaiblit 

l’argument selon lequel l’austérité créé des conditions stimulant une 

croissance forte. En outre, des leçons concernant les répercussions 

nocives et contre-productives de l’austérité agressive peuvent être tirées 

de l’expérience des pays d’Asie du Sud-Est, d’Amérique latine et d’Afrique 

subsaharienne, notamment, ayant adopté des mesures similaires dans 

les années 1980 et 1990. 
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3 CETTE SITUATION NE 
NOUS EST PAS INCONNUE 
ET NOUS SAVONS QUE 
L’AUSTÉRITÉ N’EST PAS LA 
SOLUTION 

« Le programme d’ajustement structurel ESAP (en anglais, Economic 

Structural Adjustment Programme) signifie que nous ne pouvons manger 

que deux fois par jour. Nous ne pouvons plus acheter de viande, dont les 

prix sont trop élevés. Tout est plus cher maintenant. Je ne peux pas payer 

les frais de scolarité de mon fils et de ma fille depuis qu’ils les ont imposés. 

Le gouvernement dit que c’est à cause du programme ESAP. Nous ne 

pouvons même pas aller à la clinique lorsque les enfants sont malades, car 

nous n’avons pas les moyens de payer les médicaments. » 

Femme zimbabwéenne
83

 

 

« J’ai lu que notre pays se stabilise. C’est peut-être vrai, mais nous n’avons 

pas de travail. Nous ne pouvons pas envoyer nos enfants à l’école. La 

stabilisation est peut-être une bonne chose pour le pays auquel nous 

remboursons des dettes, mais ici, la vie est de plus en plus dure. » 

Femme zambienne
84

 

L’Amérique latine, l’Asie du Sud-Est et l’Afrique subsaharienne ont connu 

des crises financières, économiques et monétaires difficiles pendant les 

années 1980 et 1990. Le FMI et la Banque mondiale leur ont prescrit le 

même remède : un package d’ajustement structurel, dans le cadre 

duquel ces pays ont reçu une aide financière de la part du FMI et de la 

Banque mondiale après avoir accepté d’adopter une série de politiques 

économiques, notamment la réduction des dépenses publiques, la 

nationalisation de la dette privée, des réductions salariales dans le 

secteur public, la décentralisation de la négociation collective et un 

modèle de gestion de la dette en vertu duquel les remboursements des 

créditeurs des banques commerciales l’ont emporté sur les mesures 

destinées à permettre le relèvement socioéconomique85. Les promoteurs 

de ces politiques supposaient que les réformes structurelles 

permettraient de générer rapidement une augmentation considérable des 

investissements et de la croissance, qui, à son tour, entraînerait une 

hausse de la création d’emplois et une augmentation des salaires. 

Ces packages d’ajustement structurel étaient étonnamment similaires 

aux mesures d’austérité mises en œuvre en Europe aujourd’hui et nous 

permettent d’effectuer des comparaisons utiles des répercussions 
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potentiellement destructrices de l’austérité. Il convient de souligner que la 

richesse et la force institutionnelle relatives des pays européens peuvent 

différer de celles des pays d’Amérique latine, d’Asie du Sud-Est et 

d’Afrique subsaharienne dans les années 1980 et 1990. Ceci ne suffira 

pas à mettre un terme aux conséquences négatives de ces mesures, 

mais pourrait signifier que les mêmes effets destructeurs de l’austérité 

seront plus longs à se manifester. 

LES RÉPERCUSSIONS DE 

L’AJUSTEMENT STRUCTUREL 

Les expériences de l’Amérique latine, de l’Asie du Sud-Est et de l’Afrique 

subsaharienne montrent non seulement que les politiques d’ajustement 

structurel ne permettent pas de mettre un terme aux crises, mais 

également qu’elles ont des répercussions négatives à long terme sur la 

pauvreté et des inégalités. Avec des niveaux de pauvreté et de bien-être 

retombés aux niveaux enregistrés 20 ans plus tôt, la mise en œuvre des 

politiques d’ajustement a coûté cher à des centaines de millions de 

personnes. 

La décennie perdue de l’Amérique latine 

« L’ajustement [en Amérique latine] s’est avéré un processus nettement 

plus lent, plus difficile et plus douloureux que la Banque l’a reconnu au 

départ... Ce que je recherche... c’est un autre moyen de faire des affaires 

à l’avenir. » 

James Wolfensohn, alors président de la Banque mondiale, avril 199686 

Les politiques d’ajustement structurel ont fait des ravages sur le niveau 

de vie en Amérique latine et ont entraîné l’augmentation des niveaux de 

pauvreté. Dès le début des années 1980, les marchés ont été libéralisés 

sur l’ensemble du continent et la pauvreté, ainsi que le chômage, ont 

augmenté87. Dans de nombreux endroits, les droits du travail ont été 

minés, les salaires réels ont chuté88, les emplois informels et précaires 

se sont multipliés89 et les inégalités et l’instabilité financière et 

économique ont augmenté90. Au milieu des années 1990, la plupart des 

pays d’Amérique latine ont vu leurs revenus par personne chuter à des 

niveaux datant de 15 ans et, dans certains pays, ces chiffres sont 

retombés à des niveaux disparus depuis 25 ans. 

Les inégalités ont augmenté dans les années 1980 et 1990 dans la 

quasi-totalité des pays de la région91. À l’exception de l’Uruguay, tous les 

autres pays concernés ont vu les 10 % les plus riches de leur population 

augmenter leur part des revenus nationaux pendant ces 20 années, alors 

que la part des 40 % les plus pauvres a stagné ou diminué. Les 

analystes estiment que la moitié de l’augmentation de la pauvreté basée 

sur les revenus pendant cette période était due à la redistribution en 

faveur des plus riches92. Lorsque le taux de croissance a commencé à se 

relever et que l’inflation a commencé à diminuer dans les années 1990, 

aucune amélioration de la distribution des revenus n’a été constatée. 
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En 2000, les inégalités en Amérique latine avaient atteint un taux 

record93. Bien qu’il ait légèrement diminué depuis dans certains pays, en 

raison de politiques nationales concertées plutôt que grâce au modèle 

économique d’ajustement et d’austérité imposé auparavant, le niveau 

reste supérieur à celui de la fin des années 1970. 

Les inégalités de distribution des revenus sont associées à l’inégalité 

d’accès aux services de santé et d’éducation, entre autres services 

sociaux importants, car les plus pauvres n’ont pas les moyens de s’offrir 

des services privés. De 1980 à 2000, les dépenses publiques en 

Amérique latine figuraient parmi les plus faibles (environ 20 % du PIB)94. 

Couplé à la privatisation de nombreux services sociaux essentiels, le 

manque de dépenses publiques a entraîné la soumission des services 

clés à des honoraires, qui les a rendus inaccessibles à de nombreux 

foyers. 

Les inégalités croissantes en Amérique latine ont agi comme un 

catalyseur de la pauvreté95. Le pourcentage de personnes vivant dans la 

pauvreté96 est passé de 40,5 % en 1980 à 48,3 % en 1990. Le nombre 

de personnes touchées par la pauvreté en Amérique latine en 1994 

restait supérieur à celui de 198097. 

En 1997, plus de 200 millions de citoyens d’Amérique latine vivaient 

dans la pauvreté, malgré une reprise annuelle de la croissance par tête 

de plus de 2 %98. Depuis 1997, le pourcentage de personnes vivant dans 

la pauvreté en Amérique latine a diminué progressivement, mais il a fallu 

attendre 2005 pour que le niveau de pauvreté passe sous celui de 1980. 

Autrement dit, il a fallu 25 ans pour retrouver un niveau de pauvreté 

équivalent à celui d’avant la crise. 

Asie du Sud-Est 

En 1997, le FMI a réagi à la crise en Asie du Sud-Est de la même 

manière qu’en Amérique latine dans les années 1980, malgré des 

circonstances régionales au début de la crise différentes de celles de 

l’Amérique latine 15 ans auparavant. Le FMI a exigé la déflation par le 

biais d’une réduction des dépenses publiques et du financement du 

déficit par la dette publique à des taux d’intérêt élevés. 

Ces mesures ont rapidement eu des répercussions négatives dans 

plusieurs pays, notamment l’augmentation de la pauvreté en Indonésie et 

du chômage en Thaïlande. En Indonésie, le nombre de personnes vivant 

avec moins de 2 dollars par jour est passé de 100 millions en 1996 à 

135 millions en 1999, le PIB a décliné de 15 % en un an. Il a fallu plus 

de 10 ans pour retrouver un niveau de pauvreté équivalent à celui 

d’avant la crise99. Dans les pays dans lesquels les programmes 

d’ajustement structurel ont été introduits, les dépenses publiques ont été 

réduites d’1 % du PIB en moyenne dans les secteurs de la santé et de 

l’éducation. 

La Malaisie est un exemple intéressant de pays ayant refusé l’aide et les 

conseils du FMI. Au lieu de poursuivre l’ouverture de son économie, la 

Malaisie a imposé des contrôles des mouvements de capitaux dans un 
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effort visant à éliminer les transactions spéculatives dans sa devise. Le 

pays a globalement souffert de problèmes économiques moins sévères 

que les autres pays frappés par la crise financière asiatique. 

Afrique subsaharienne 

Dans les années 1990, les pays d’Afrique subsaharienne ont été 

gravement affaiblis par les politiques d’ajustement structurel imposées 

par le FMI et la Banque mondiale. Au Zimbabwe, les dépenses par tête 

dans les secteurs des soins de santé de premier recours et de 

l’éducation primaire ont été réduites d’un tiers entre 1990 et 1995. En 

Zambie, les dépenses dans le secteur des soins de santé ont été 

divisées par deux de 1990 à 1994 et les dépenses consacrées à 

l’éducation primaire des enfants étaient moins élevées en 1999 qu’au 

milieu des années 1980. En Tanzanie, les dépenses par tête dans les 

secteurs de la santé et de l’éducation étaient inférieures d’un tiers 

en 1999 par rapport au milieu des années 1980.  

Inévitablement, une réduction des dépenses publiques d’une telle 

ampleur a amoindri la qualité des services publics. Par ailleurs, la 

réduction des dépenses publiques a, de manière caractéristique, été 

accompagnée par un programme de privatisation des services publics et 

l’introduction de tickets modérateurs. Les effets de ces politiques ont 

surtout été ressentis par les pauvres, pour qui s’acquitter des honoraires 

était plus difficile100. 

Dans les pays d’Afrique subsaharienne, la privatisation a eu des 

répercussions négatives claires sur la sécurité alimentaire. L’activité des 

entreprises nationales chargées de l’approvisionnement en semences et 

engrais subventionnés, ainsi qu’en graines hors saison, a été réduite 

avant libéralisation ou privatisation. Au Malawi, la suppression des 

subventions versées pour les semences et engrais a contribué à quatre 

années de crise alimentaire (de 2001 à 2005). Au Mali, la suppression du 

mécanisme appuyé par l’État visant à lutter contre la grande volatilité du 

secteur du coton à l’international a exposé les producteurs de coton 

maliens à des prix très faussés sur les marchés mondiaux. Ils ont 

considérablement chuté en raison des importantes subventions versées 

par les pays développés à leurs propres producteurs. Il en a résulté une 

chute de 20 % du prix perçu en 2005 par les trois millions de producteurs 

de coton maliens, à l’origine d’une augmentation de la pauvreté estimée 

à 4,6 % dans tout le pays. 

LA VOIE DE LA SORTIE DE CRISE 

De nombreux pays d’Amérique latine, d’Asie du Sud-Est et d’Afrique 

subsaharienne sont finalement sortis de la crise en appliquant des 

mesures contraires aux politiques promues par le FMI. Alors que la 

relance économique en Amérique latine a eu lieu dans un contexte 

d’amélioration des conditions extérieures, plus particulièrement une 

augmentation des prix des matières premières à l’international et une 

réduction du fardeau du remboursement des dettes, l’adoption de 
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politiques plus progressives a également joué un rôle primordial. En 

effet, reconnaissant la situation, le FMI lui-même a récemment changé 

de cap en ce qui concerne les politiques d’ajustement structurel101. 

Certaines mesures prises ont accru le rôle de l’État dans l’économie. Il 

s’agit, entre autres : 

• de la régulation des politiques fiscales et monétaires et l’introduction 

de nouveaux mécanismes de contrôle. Le Brésil et le Costa Rica, par 

exemple, ont mis en œuvre des systèmes de taux de change et des 

mesures de contrôle des mouvements de capitaux pour mettre fin aux 

entrées de capitaux spéculatifs et prévenir une réévaluation excessive 

de leur devise ; 

• depuis 2002, un grand nombre de pays d’Amérique latine, riches en 

ressources naturelles, ont amélioré les revenus de leur économie en 

augmentant les revenus fiscaux et en appliquant des politiques 

industrielles et fiscales bien orientées et progressives102. Ceci leur a 

permis de créer des emplois de grande qualité dans le secteur public, 

le secteur des services et le secteur de la fabrication ; 

• En réponse à la crise financière asiatique, des pays tels que la Corée 

du Sud, l’Indonésie, la Thaïlande et la Chine ont fait des efforts 

conjoints visant à prévenir une rechute103. Il a notamment s’agit de 

l’augmentation des dépenses sociales, du renforcement des 

institutions régionales et de la stimulation de leurs réserves 

financières104. Contrairement à la situation actuelle en Europe, ces 

pays ont maintenu la croissance, ainsi que des investissements dans 

des programmes éducatifs et d’emploi des jeunes ;  

• dans de nombreux pays se relevant de l’ajustement structurel, les 

institutions publiques ont été renforcées, contribuant directement au 

renforcement des démocraties et à la restauration des rôles publics 

clés. Par exemple, les entreprises nationales du secteur agricole ont 

souvent été démantelées dans le cadre des programmes 

d’ajustement structurel. Au Malawi, en 2007, une famine dévastatrice 

a été évitée grâce à un programme national de subvention du maïs, 

des semences et des engrais105. Le Chili, a, pour sa part, laissé en 

grande partie la gestion de la production et des exportations de cuivre 

dans les mains du secteur public, ce qui s’est avéré primordial pour 

stimuler les revenus106. 

La crise de la dette des années 1990 en Amérique latine a été en grande 

partie résolue par le biais de mécanismes de marché et de 

négociations politiques destinés à annuler la dette du continent. 

Des opérations de rachat de la dette à grande échelle ont été menées 

avec l’accord des marchés107, mais les annulations de la dette ont fait 

l’objet de plus de controverses. En 2001, l’Argentine a conclu un accord 

avec la majorité de ses créditeurs, de manière à annuler 80 % de ses 

dettes. Ils ont convenu qu’il serait impossible pour l’Argentine de générer 

les revenus nécessaires pour rembourser ses énormes dettes. 

L’opposition de la société civile aux politiques d’ajustement structurel 

était très forte et a joué un rôle primordial dans le changement de cap 

politique de ces pays, ainsi que dans le développement d’institutions 

démocratiques au sein de régimes autoritaires ou de démocraties 
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récentes. Dans certains cas, les mouvements de la société civile ont 

servi de plateforme de grief contre le pouvoir. 

DES LEÇONS POUR L’EUROPE 

Aujourd’hui, de nombreux pays européens sont revenus à des politiques 

d’ajustement structurel très onéreuses. L’objectif d’un déficit budgétaire 

de 3 % du PIB, imposé dans le cadre des mesures de sauvetage 

européennes, est identique à celui exigé par le FMI en Amérique latine, 

sans égard pour les leçons du passé. Cependant, le FMI revoit 

actuellement cette recommandation et remet son efficacité en 

question108. 

Bien que l’adhésion àla zone euro réduise la possibilité pour les pays qui 

en sont membres d’adopter des instruments de politique monétaire afin 

de répondre à la crise actuelle, l’Europe peut encore apprendre des 

crises précédentes : 

1. les dirigeants politiques et les citoyens doivent réviser et renouveler 

le consensus sur les politiques fiscales et sociales et s’engager à 

protéger les plus vulnérables. 

2. Le remboursement des dettes ou la réduction des déficits ne peut 

pas être l’unique ni le principal objectif de la politique économique ; 

l’austérité extrême qui réduit les déficits, mais pas l’endettement, est 

destructrice et ne peut pas ouvrir de portes pour l’avenir. 

3. Même après la relance économique, des niveaux de pauvreté élevés 

risquent de ralentir la croissance et de limiter le potentiel de 

conversion de la croissance en réduction de la pauvreté. Lorsque la 

distribution des revenus est très déséquilibrée, les foyers à revenus 

faibles ou moyens ont très rarement l’occasion d’épargner et 

d’investir, ce qui nuit à la production et à l’emploi. C’est pourquoi 

combattre les inégalités devrait être la priorité numéro un, pendant la 

crise économique comme pendant la phase de relance109. 

4. Les programmes d’ajustement structurel ont déprimé les économies 

pendant des années et ont laissé place à une volatilité et à une 

instabilité massives des marchés. Ce cycle n’a été rompu que 

lorsqu’un endettement insoutenable a atteint un taux gérable grâce à 

d’autres interventions et lorsque les mesures d’austérité ont été 

troquées contre des politiques visant à renforcer les institutions 

publiques, à surveiller le bon fonctionnement des marchés et à créer 

des investissements économiques et sociaux. 
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4. L’AVENIR DANS LE 
CADRE DES PLANS 
D’AUSTÉRITÉ  

Aujourd’hui, les mesures d’austérité se poursuivent de manière agressive 

dans toute l’Europe, au mépris des leçons du passé. Ces expériences 

laissent entrevoir un avenir très sombre pour les plus pauvres et des 

conséquences socioéconomiques nuisibles à la société dans son 

ensemble. La croissance devrait revenir dans la plupart des pays 

européens d’ici 2014-2015 et l’UE, dans son ensemble, attendait une 

croissance de 1,6 % en 2013-2014110. Toutefois, dans de nombreux cas, 

il s’agira d’un retour à une croissance inégale, à l’origine du creusement 

des inégalités. Les politiques d’austérité ne feront qu’affaiblir davantage 

les mécanismes qui auraient pu promouvoir l’égalité et réduire la 

pauvreté en Europe. 

L’EUROPE EN 2025 

Les mesures d’austérité auront des conséquences au-delà de leur 

période de mise en œuvre. D’après les prévisions de l’Institute for Fiscal 

Studies, le niveau de pauvreté au Royaume-Uni aura augmenté de 2,5 à 

5 points de pourcentage d’ici 2020, soit 2,7 millions supplémentaires de 

personnes vivant dans la pauvreté111. 

En Europe, 15 à 25 millions de personnes supplémentaires 

pourraient se retrouver en situation de pauvreté d’ici 2025 si les 

mesures d’austérité se poursuivent, ce qui équivaut à population 

totale des Pays-Bas et de l’Autriche112. 

Au mieux, les pays les plus touchés par l’austérité deviendront les plus 

sujets aux inégalités du monde occidental113. Au pire, ils se classeront 

parmi les plus inégaux du monde entier114. 

Dans plusieurs des nations les plus peuplées d’Europe, les revenus 

moyens réels pourraient continuer à chuter dans les années à venir, 

accentuant la pauvreté d’avant la crise. Les adultes trouveraient la 

prospérité dont ont bénéficié leurs parents évasive. Ceci pourrait avoir 

des conséquences importantes sur le taux croissant d’endettement privé 

et, finalement, favoriser d’autres crises financières. 

L’érosion de la négociation collective et des droits du travail créeront les 

conditions favorables pour une hausse permanente de la pauvreté chez 

les travailleurs, de moins en moins en mesure de négocier un meilleur 

salaire et de meilleures conditions de travail115. Le marché du travail sera 

vidé, car les plus riches accéderont à une part des revenus supérieure. 



26 

Les travailleurs lutteront de plus en plus pour trouver un emploi 

suffisamment rémunérateur, ou dont le temps de travail est suffisant, 

pour se hisser au-dessus du seuil de pauvreté. Un taux de chômage 

élevé, surtout le chômage de longue durée et le chômage des jeunes, 

laisse des générations marginalisées et désavantagées en permanence 

sur le marché du travail116. 

Le manque de systèmes de sécurité sociale efficaces minera la 

résilience aux chocs de ceux qui luttent sous le seuil de pauvreté, actifs 

ou au chômage, et réduira les options disponibles pour reconstruire leurs 

moyens de subsistance. Les femmes seront particulièrement touchées 

par le déclin du taux de sécurité sociale, souvent source de revenus 

indépendants des ménages. Les services publics et institutions 

bénévoles qui soutiennent les particuliers et les communautés pendant 

les périodes difficiles seront affaiblis, voire fermés, en raison de 

l’augmentation de la demande et du déclin des financements. 

Les coupes dans les services publics se solderont par le chômage de 

millions de personnes. Les personnes ayant conservé leur emploi, le 

déclin des salaires et les conditions de travail empêcheront les services 

publics d’attirer le personnel le plus qualifié. La réduction des budgets 

consacrés à l’éducation et à la santé creuseront sans aucun doute les 

inégalités, car ceux qui le pourront paieront pour accéder à des services 

de meilleure qualité. Le manque de financement de l’éducation 

supérieure accentuera davantage les inégalités, car seuls les plus riches 

pourront accéder à l’éducation nécessaire pour décrocher les emplois les 

mieux rémunérés. 

Dix à vingt-cinq ans pourraient être nécessaires pour retrouver des 

niveaux de pauvreté antérieurs à ceux de 2008117. 

Les répercussions d’une baisse de l’aide publique au développement 

seront vastes et mineront les efforts déployés pour atteindre des objectifs 

de développement à long terme. Cela créera un risque grave de 

décélération du développement, avec des conséquences négatives pour 

des millions de personnes vivant dans la pauvreté dans le monde entier. 

Le développement international a des effets positifs sur l’avenir à long 

terme de l’Europe. S’il est impossible pour de nouveaux marchés de se 

développer, les opportunités de croissance des économies de l’UE grâce 

aux exportations en pâtiraient. 

Les mesures d’austérité posent les fondations de sociétés profondément 

inégales. Leurs répercussions laissent des cicatrices sur la vie de 

millions de personnes en raison de la priorité donnée à la réduction de la 

dette et des déficits au détriment d’une croissance inclusive à long terme 

et d’une plus grande égalité. Ces mesures renforceront le pouvoir et la 

richesse d’une élite, formée par quelques-uns, et priveront d’opportunités 

des millions de jeunes. L’alliance de taux de chômage inégalés, du déclin 

des taux de transferts sociaux et des services publics, ainsi que la perte 

des mécanismes de négociation collective suggèrent que, même si la 

croissance revient, les Européens vivront dans des nations et une 

Europe très divisées. 
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5 DÉPASSER L’AUSTÉRITÉ  

Nous assistons à une reconnaissance tardive du fait que la contrainte 

imposée uniquement par l’austérité était intenable. Il est clair que 

l’expérience, si elle était nécessaire, a démontré qu’il est contre-productif 

de dépendre de l’austérité. 

Professeur Ashoka Mody, l’un des architectes du plan de sauvetage 

irlandais118 

 

En 2012, le FMI a publié une recherche119 révélant qu’en 2010, lorsque 

la Grèce et les autres pays européens ont instauré des programmes 

d’austérité stricts, ses prévisionnistes ont sous-estimé les répercussions 

négatives de la réduction des dépenses et de l’augmentation d‘impôts 

régressifs sur l’économie en général. Le FMI a également reconnu 

publiquement qu’il avait fait des erreurs importantes dans le plan de 

sauvetage grec, en sous-estimant l’impact de ses recommandations sur 

l’économie déjà chancelante du pays120. 

Outre les solutions de remplacement de l’austérité présentées ci-

dessous, Oxfam a identifié deux domaines dans lesquels les décideurs 

politiques européens devraient agir sans tarder : 

1. La lutte contre une dette publique européenne insoutenable. 

L’augmentation de la dette publique a principalement été générée par 

les interventions de l’État dans le plan de sauvetage bancaire, 

interventions qui représentent en juin 2013, 85,9 % du PIB européen 

(soit 92,2 % dans la zone euro)121. La dette publique à Chypre, en 

Espagne, au Royaume-Uni, en France, en Belgique, en Irlande, au 

Portugal et en Grèce a dépassé la moyenne européenne122 et, pire 

encore, ne cesse d’augmenter. En l’absence d’une croissance 

économique forte, le taux d’endettement de certains pays deviendrait 

insoutenable123. L’Europe devrait tirer deux leçons clés des 

précédentes crises de la dette qui ont sévi dans d’autres régions : 1) 

une dette insoutenable est impossible à rembourser et requiert le 

recours à un processus d’arbitrage juste et transparent pouvant 

inclure la restructuration complète ou l’annulation de la dette et 2) plus 

vite la spirale de l’augmentation de la dette sera brisée par les États 

membres et l’UE, mieux ce sera. 

2. La résolution des défauts sous-jacents du système financier. La 

crise économique a mis en lumière un grand nombre de défauts, 

notamment des réglementations inadaptées, une fiscalité insuffisante, 

la taille dangereuse des institutions financières et la capacité du 

secteur financier à influencer le pouvoir politique, qui ne cessent de 

contribuer à la tourmente économique actuelle. Afin d’assurer la 

protection des plus pauvres, nous avons besoin d’interventions 

publiques courageuses qui répondent aux véritables causes de la 

crise, sans perdre de vue l’objectif d’un monde plus juste et plus 

équitable124. 
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LES ALTERNATIVES À 

L’AUSTÉRITÉ  

Lorsque la demande du secteur privé s’effondre, les investisseurs 

cessent d’investir et les consommateurs, sans emploi et dont la valeur 

des biens immobiliers chute, arrêtent de consommer. L’État décide donc 

d’intervenir et d’injecter de la demande dans le système (c’est le principe 

du stimulus). Telle est la logique. 

Professeur Laura Tyson, University of California, Berkeley, États-

Unis125 

L’austérité d’une ampleur de celle qui est mise en œuvre actuellement 

n’est pas une fatalité. Oxfam propose une série de changements 

politiques et d’interventions publiques visant à modifier les répercussions 

négatives de la crise. Un changement de voie permettrait aux pays ayant 

opté pour l’austérité d’évoluer vers un modèle de croissance durable, en 

vertu duquel la qualité et la distribution de la croissance constitueraient la 

principale préoccupation, pour permettre des sociétés plus justes et la 

protection des sections les plus pauvres de ces sociétés. 

L’expérience d’Oxfam en Amérique latine, en Afrique subsaharienne et 

en Asie du Sud-Est pendant les crises financières précédentes nous a 

appris que d’autres solutions sont possibles. Une ère de prospérité en 

Europe peut être bâtie sur la création d’emplois, l’augmentation des 

salaires, la croissance économique et l’investissement dans une 

économie durable et verte126, afin de réduire le rapport endettement/PIB 

et d’offrir de meilleures perspectives pour les citoyens, les communautés 

et l’environnement. 

Pour ce faire, les États ne peuvent pas se contenter de simplement 

ajuster les mesures d’austérité existantes. Ils doivent également : 

1. Investir dans l’humain et la croissance 
économique 

L’augmentation des investissements dans l’humain et l’emploi est la clé 

pour sortir de la crise. Des choix politiques sont nécessaires pour définir 

des priorités en matière de dépenses et placer les citoyens au premier 

plan, avant la dette extérieure127 ou les budgets militaires128 : 

1.1 Donner la priorité à un programme de relance 

• Les gouvernements doivent donner la priorité et encourager les 

investissements dans l’infrastructure économique et sociale 

(notamment le logement), ainsi que dans la recherche et la 

technologie pour soutenir une économie durable et verte et créer de 

l’emploi. 

• Des options politiques secondaires visant à assurer la stabilité 

pourraient inclure des hypothèques garanties et l’injection d’argent 

dans l’économie (une méthode baptisée « assouplissement 

quantitatif »). 
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1.2 Cibler la création d’emplois 

Au vu des taux de chômage record, surtout le chômage de longue durée 

et le chômage des jeunes, des politiques d’emploi proactives sont 

indispensables, afin de : 

• créer des emplois décents129, soit par le biais de l’investissement et 

des marchés publics, soit en promouvant le secteur privé pour 

répondre aux inégalités régionales et aux enjeux 

environnementaux130 ; 

• permettre aux chômeurs de se reconvertir, de trouver et de 

conserver un emploi. Pour ce faire, il est parfois nécessaire d’aider 

les travailleurs à déménager et à répondre aux exigences du marché 

du travail régional ; 

• raccorder l’emploi aux systèmes de protection sociale : la mise 

en œuvre d’un socle de protection sociale131, notamment grâce au 

partage de postes, permettrait de réduire le temps de travail et de 

créer des emplois supplémentaires. Les emplois actuellement peu 

rémunérés, notamment les soins et la garde d’enfants, devraient être 

réévalués afin de refléter leur importance sociale ; 

• soutenir l’équité des genres au travail grâce à des gardes d’enfants 

disponibles pour toutes et tous, à une organisation flexible du travail 

et à des congés parentaux. 

 

« Investir dans ces mesures [pour promouvoir le travail des jeunes] 

s’avère moins onéreux que gérer les conséquences de la situation, 

notamment les allocations chômage, les comportements antisociaux ou 

une déconnexion prolongée du marché du travail. » 

Guy Ryder, directeur général de l’Organisation internationale du 

Travail 

 

1.3 Protéger l’aide au développement de l’UE et des États membres 

La crise est plus dévastatrice pour les plus vulnérables, en Europe 

comme au-delà de ses frontières. L’aide publique au développement et 

les interventions humanitaires sont essentielles à la survie de millions de 

personnes dans le monde entier. L’Europe doit honorer ses 

engagements et consacrer 0,7 % de son PIB à l’aide publique au 

développement. 

2. Investir dans les services publics 

Les services publics ne sont pas un luxe, mais bien un investissement 

dans l’avenir qui garantit le développement humain et l’égalité des 

chances à toutes et à tous. Investir dans des systèmes de protection 

sociale plus solides permet de venir en aide aux personnes vulnérables à 

court terme et de combattre les inégalités à long terme. 

 

 



30 

2.1 Garantir une éducation publique, universelle et de grande 

qualité pour toutes et tous 

L’éducation est un droit humain et des inégalités d’accès à l’éducation 

entraînent souvent des inégalités des chances et aggravent la pauvreté 

des générations futures. 

2.2 Protéger des soins de santé publics, universels et de grande 

qualité 

Les gouvernements doivent continuer de s’engager à protéger les 

services publics de santé qui offrent une vaste gamme de services de 

santé nécessaires et garantissent un accès gratuit aux soins au point 

d’utilisation pour les plus vulnérables. 

2.3 Renforcer les systèmes de protection sociale permettant aux 

plus vulnérables de vivre dignement 

La protection des foyers à faibles revenus est primordiale pour lutter 

contre les inégalités et prévenir la grande pauvreté. Les politiques 

pourraient inclure des services sociaux destinés aux enfants et aux jeunes 

ou des plans de revenu garantis, qui peuvent s’avérer particulièrement 

efficaces pour combattre la pauvreté infantile et des familles132. 

2.4 Garantir un accès à un logement décent, sûr et abordable 

Des investissements publics d’envergure dans le logement pourraient 

également favoriser la création d’emplois, rendre le logement plus 

abordable (et réduire son empreinte écologique) et limiter la formation 

d’une bulle immobilière. 

3. Renforcer la démocratie institutionnelle  

Le modèle de capitalisme de marché adopté en Europe a favorisé la 

concentration du pouvoir dans les mains de quelques privilégiés, en 

minant la démocratie et en accentuant les inégalités. Nous risquons de 

créer des sociétés encore plus inégales, au sein desquelles les 

mécanismes démocratiques seront fortement affaiblis. Pour combattre 

les inégalités, les gouvernements européens doivent renforcer les 

institutions de la démocratie. 

Oxfam est convaincue que le développement est possible, en Europe et 

ailleurs, si les États sont redevables et les citoyens, actifs133. Par 

conséquent, les étapes suivantes sont nécessaires pour reconquérir 

l’espace politique et influencer les politiques nationales dans l’intérêt du 

plus grand nombre :  

3.1 d’une plus grande participation aux processus démocratiques 

par toutes les parties prenantes 

Les citoyens doivent être encouragés à participer aux processus 

démocratiques. La budgétisation et l’allocation des ressources, 

notamment, doivent impliquer des parties prenantes locales, 

particulièrement les femmes et les groupes marginalisés. Oxfam et 

d’autres organisations ont déjà bien expérimentés les avantages de la 

participation citoyenne aux programmes budgétaires, qui devrait 

également être mise en œuvre en Europe134. 
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3.2 d’une plus grande transparence et d’une plus grande 

redevabilité des processus politiques 

L’accès du public à des informations de bonne qualité à propos des 

processus administratifs et budgétaires doit être renforcé. Le rôle des 

parlements, en tant qu’espaces de dialogue et de redevabilité devant les 

citoyens, doit être amélioré. Les États doivent également promouvoir un 

secteur financier transparent qui satisfait à ses obligations sociales et 

lutte contre la corruption. 

3.3 de la démocratie au travail 

Le dialogue social entre employeurs, employés et autorités publiques 

doit être amélioré afin de lutter contre le déclin des parts salariales, 

surtout pour les travailleurs dont les salaires sont bas. Cela augmentera 

la demande, relancera l’économie et permettra de combattre à long 

terme les inégalités de revenus. Par exemple, permettre une meilleure 

représentation des employés et une participation au capital des 

entreprises pourrait encourager de meilleurs investissements dans 

l’économie réelle. 

4. Établir des systèmes fiscaux justes 

Les systèmes fiscaux s’avèrent un instrument efficace de redistribution 

des richesses. Les gouvernements devraient structurer les changements 

politiques autour d’une taxation juste et d’un secteur financier mieux 

réglementé. En particulier : 

4.1. Mettre en œuvre des réformes progressives de la fiscalité 

Il s’agit de veiller à ce que la charge fiscale revienne à ceux qui ont les 

moyens de l’assumer135. Une réduction des impôts pour les plus pauvres 

leur permettra de conserver une part supérieure de leurs revenus. Une 

augmentation des impôts pour les très riches et les entreprises 

prospères facilitera la redistribution des richesses et le financement des 

politiques sociales et publiques. 

• Taxer le capital Il s’agit d’une mesure importante pour réduire les 

inégalités à long terme. Par exemple, des mesures fiscales 

progressives pourraient permettre de prévenir les futures bulles 

immobilières. Taxer les autres sources de richesse pourrait prévenir 

les investissements financiers à haut risque. 

• Créer une taxe sur les transactions financières En créant une 

petite taxe (environ 0,05 %) sur les transactions financières 

transfrontalières, les États pourraient réguler la spéculation et 

mobiliser des milliards d’euros à l’échelle nationale, régionale et 

internationale. Onze pays européens ont accepté de mettre en œuvre 

une taxe commune sur les transactions financières, qui devrait être 

instaurée en 2014. D’autres pays européens devraient rejoindre 

l’initiative. Les revenus générés devaient être utilisés pour compléter 

les politiques publiques et sociales et offrir une protection aux plus 

vulnérables, ainsi que pour combattre la pauvreté, par le biais de la 

coopération internationale, et le changement climatique. 
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4.2. Lutter contre l’évasion et la fraude fiscales 

Le combat contre les abus fiscaux (la fraude et l’évasion fiscales) 

s’accompagne d’un énorme potentiel de mobilisation de revenus. Tous 

les ans, mille milliards d’euros environ sont perdus en raison de la fraude 

et l’évasion fiscales dans l’UE, soit l’équivalent du budget européen pour 

sept ans136. En recouvrant tous ces revenus fiscaux perdus à cause de 

l’évasion, les gouvernements pourraient compenser la réduction des 

dépenses et réduire les inégalités à l’aide de politiques de redistribution. 

Lutter contre l’évasion fiscale permet égalementde veiller à ce que les 

mêmes règles s’appliquent à toutes les entreprises , alors que les 

entreprises qui tirent actuellement profit de manœuvres d’évasion fiscale 

complexes disposent aujourd’hui d’un avantage sur celles qui paient 

effectivement des impôts. 

Afin de lutter efficacement contre les abus fiscaux, nous devons mettre 

en place des mesures visant à combattre l’opacité des systèmes fiscaux 

et l’immunité de ceux qui pratiquent l’évasion fiscale : 

• Transparence concernant les informations financières des 

multinationales Les multinationales doivent fournir des informations 

publiques et accessibles à propos de leurs activités (p. ex., ventes, 

volume de production, etc.), de leurs contributions fiscales et 

paiements aux gouvernements, de leur nombre de salariés et de leurs 

actifs dans tous les pays où elles sont présentes. 

• Renforcement de la coopération multilatérale sur les impôts 

entre différents pays La création d’un mécanisme multilatéral 

efficace d’échange automatique des informations entre différentes 

administrations fiscales est essentielle. Actuellement, de nombreuses 

grandes entreprises et particuliers riches détournent leurs bénéfices 

vers des paradis fiscaux, où ils ne sont pas, ou peu, taxés, grâce à 

une structure d’évasion fiscale sophistiquée. Ceci réduit leurs 

contributions fiscales et leur permet de ne pas payer d’impôts dans 

les pays où ils effectuent en réalité leurs opérations. L’UE doit donner 

suite à ses engagements d’introduction d’une nouvelle norme 

d’échange automatique d’informations fiscales137. 

• Nouvelles règles fiscales internationales pour les entreprises, 

conformément aux conclusions du G20 et de l’OCDE. Le système 

international de taxation des multinationales ne répond plus aux 

besoins. Actuellement, la contribution fiscale versée par de grands 

groupes d’entreprises est bien inférieure au taux défini par les lois 

fiscales nationales, grâce aux failles des différentes législations138. 

L’érosion de l’assiette fiscale est un problème grave et le G20 a 

approuvé en juillet 2013 un plan d’action contenant 15 propositions 

concrètes. Ce plan d’action est une mesure saluée, mais les pays ne 

faisant pas partie du G20 doivent également participer à son 

élaboration139. Des actions clés, telles que l’échange automatique des 

informations, l’établissement de rapports pays par pays et la 

divulgation publique de la propriété effective, doivent y être incluses. 

Par ailleurs, les solutions de remplacement du système de taxation 

indépendante doivent être explorées. 

• Créer une liste noire des paradis fiscaux européens qui soit 

contraignante pour adopter une approche homogène contre les 
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paradis fiscaux. Selon des critères objectifs, les pays de l’UE doivent 

publier une liste noire commune qui identifiera les juridictions qui 

refusent de coopérer et garantira une meilleure coordination des 

sanctions. Les pays répertoriés sur cette liste se heurteraient à des 

contre-mesures automatiques appliquées par tous les États membres. 

Les sanctions devraient aussi s’appliquer aux entreprises 

européennes ne satisfaisant pas aux normes fiscales en vigueur dans 

l’UE et utilisent ces paradis fiscaux pour réduire leurs impôts. 

Quel sera le coût de ces politiques ?  

Un État se doit de servir les intérêts de l’ensemble du public. Il lui revient 

de veiller à ce que tous ses citoyens puissent bénéficier de normes 

minimales en matière de soins de santé, d’éducation, de logement et 

d’offres d’emploi. Les coûts qui y sont associés sont issus de l’intégralité 

de la société, en fonction des moyens de chacun, notamment de ceux 

qui peuvent y accéder plus facilement. 

Prenons, pour illustrer ces politiques réalisables, l’exemple de l’Espagne, 

où la couverture universelle de la politique du revenu minimum coûterait 

1,8 milliard d’euros (outre les 843 millions d’euros dépensés pour cette 

politique). Cette mesure garantirait un revenu minimum à 407 000 foyers, 

atteignant alors 1 178 000 de personnes, actuellement en marge du 

système. 1,8 milliard d’euros ne représentent que 36 % des revenus 

annuels estimés qui seraient obtenus par le biais d’une taxe sur les 

transactions financières en Espagne. 

Une taxe sur les transactions financières de 0,05 % pourrait générer 

300 milliards d’euros par an à l’échelle internationale et jusqu’à 

5 milliards en Espagne, soit 150 % de plus que ce que l’Espagne avait 

budgétisé pour l’aide publique au développement en 2011. En huit jours, 

une taxe sur les transactions financières mondiale générerait assez 

d’argent pour garantir une éducation primaire universelle aux 72 millions 

d’enfants du monde qui ne sont actuellement pas scolarisés (de 10 à 

15 milliards par an). 

L’Europe a-t-elle les moyens de choisir une 
autre voie ? 

Oui, si nous tenons compte de tous les enjeux, c’est une décision sensée 

sur le plan économique. Si elle poursuit sur cette voie, l’Europe se 

trouvera confrontée à une décennie de stagnation de la croissance et de 

troubles sociaux. Il est éthiquement justifiable de favoriser des sociétés 

inclusives qui mettent l’accent sur l’humain avant tout. Finalement, le 

changement de voie est financièrement défendable si les changements 

politiques pertinents sont orientés vers une taxation juste et un secteur 

financier réglementé. L’Europe peut se permettre d’opter pour ces 

solutions, mais ne peut pas se permettre de choisir le statu quo, au 

risque de faire face à une décennie perdue. 
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6 CONCLUSION 

Nous sommes ici face à une crise qui révèle un déséquilibre du pouvoir : 

les systèmes financiers dysfonctionnels à l’origine de la crise en sont, en 

grande partie, sortis indemnes, mais nous avons toutes et tous dû 

supporter le coût de leurs actions et ce sont les plus vulnérables qui ont 

assumé le fardeau le plus lourd. Les gouvernements ont réagi avec un 

modèle d’austérité et d’ajustement qui n’a pas permis de relancer la 

croissance et qui augmente déjà les inégalités et la pauvreté. Même au 

retour de la croissance dans ces pays, les mécanismes de réduction des 

inégalités et de la pauvreté auront été sévèrement affaiblis par l’austérité. 

Autrement dit, les plus riches tireront davantage profit de la nouvelle 

croissance. 

Les citoyens européens et du monde entier doivent davantage s’engager 

politiquement afin d’influencer les politiques nationales. Nous devons 

changer de voie pour éviter de faire face à une décennie perdue. Nous 

avons besoin d’un nouveau modèle économique et social qui nécessite 

d’investir dans l’humain, de renforcer les institutions démocratiques et 

d’établir un système fiscal juste qui offre de meilleures perspectives pour 

les citoyens, les communautés et l’environnement. 
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